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CONSEIL

DÉCISION No .../2004/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL

du 14 avril 2004

modifiant la dØcision no1692/96/CE sur les orientations communautaires pour le dØveloppement
du rØseau transeuropØen de transport

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

(2004/C 101E/01)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L’UNION
EUROPÉENNE,

vu le traitØ instituant la CommunautØ europØenne, et notam-
ment son article 156, premier alinØa,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l’avis du ComitØ social et Øconomique europØen (2),

vu l’avis du ComitØ des rØgions (3),

statuant conformØment à la procØdure visØe à l’article 251 du
traitØ (4),

considØrant ce qui suit:

(1) La dØcision no 1692/96/CE du Parlement europØen et du
Conseil (5) a Øtabli les orientations communautaires dans
le domaine du rØseau transeuropØen de transport, en
identifiant les projets d’intØrŒt commun destinØs à contri-
buer au dØveloppement de ce rØseau et en ØnumØrant
dans son annexe III les projets spØcifiques auxquels le
Conseil europØen, lors de ses rØunions d’Essen en 1994
et de Dublin en 1996, a attribuØ une importance particu-
liŁre.

(2) L’augmentation du trafic, et en particulier la part crois-
sante des poids lourds, entraîne une congestion accrue et
des goulets d’Øtranglement plus nombreux sur les corri-
dors de transport international. Afin de garantir la mobi-
litØ internationale des marchandises et des personnes, il
est donc nØcessaire d’optimiser la capacitØ du rØseau
transeuropØen de transport.

(3) Le Conseil EuropØen de Gçteborg en 2001 a invitØ les
institutions europØennes à adopter des orientations rØvi-
sØes concernant le rØseau transeuropØen de transport, en
vue de donner la prioritØ, selon le cas, aux investisse-
ments d’infrastructure destinØs aux chemins de fer, aux
voies navigables intØrieures, aux transports maritimes à
courte distance, aux opØrations intermodales et à une
interconnexion efficace. Dans ce contexte, il convient de
ne pas sous-estimer la contribution des ports de naviga-
tion intØrieure et des aØroports rØgionaux à la rØalisation
des objectifs du rØseau transeuropØen de transport.

(4) Le prochain Ølargissement de l’Union europØenne et l’ob-
jectif consistant à rØØquilibrer l’utilisation des modes de
transport et de mettre en place un rØseau d’infrastruc-
tures permettant de faire face à des besoins croissants,
ainsi que le fait que le temps nØcessaire pour rØaliser
certains projets prioritaires pourrait dØpasser dix ans,
imposent de rØexaminer la liste des projets figurant à
l’annexe III de la dØcision no 1692/96/CE.

(5) La Bulgarie, la RØpublique tchŁque, Chypre, l’Estonie, la
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, la
Roumanie, la RØpublique slovaque, la SlovØnie et la
Turquie ont conclu des accords d’association et des
accords europØens et sont candidats à l’adhØsion à
l’Union europØenne. Les administrations des transports
de onze de ces pays ont rØalisØ, avec le soutien de la
Commission, une Øvaluation des besoins en infrastruc-
tures de transport visant à dØfinir un rØseau selon les
mŒmes principes que ceux ØnoncØs dans la dØcision no

1692/96/CE.
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(6) Le Conseil europØen de Barcelone en 2002 a insistØ sur
l’objectif consistant à rØduire les goulets d’Øtranglement
dans diverses rØgions, entre autres les Alpes, les PyrØnØes
et la mer Baltique.

(7) Le Conseil europØen de Bruxelles en dØcembre 2003 a
soulignØ que les projets prioritaires dØfinis par les orien-
tations sont des ØlØments essentiels pour renforcer la
cohØsion du marchØ intØrieur, notamment dans la
perspective de l’Ølargissement imminent de l’Union et eu
Øgard à la nØcessitØ d’Øliminer les goulets d’Øtranglement
et/ou d’ajouter les chaînons manquants dans la circula-
tion des marchandises (transit) lors du franchissement
des barriŁres naturelles ou autres ou des frontiŁres.

(8) La deuxiŁme confØrence paneuropØenne des transports,
tenue en CrŁte en 1994, et la troisiŁme confØrence
paneuropØenne des transports, tenue à Helsinki en 1997,
ont permis de dØterminer dix couloirs paneuropØens de
transport et quatre zones paneuropØennes prioritaires
pour la coopØration entre la CommunautØ europØenne
et les pays tiers concernØs.

(9) Dans son rapport remis à la Commission le 30 juin 2003,
le groupe de haut niveau sur le rØseau transeuropØen de
transport (ci-aprŁs le «groupe de haut niveau») a identifiØ
un nombre limitØ de projets prioritaires en utilisant une
mØthodologie fondØe sur des critŁres comportant notam-
ment l’examen de leur viabilitØ Øconomique potentielle,
du degrØ d’engagement des États membres concernØs à
respecter un calendrier convenu à l’avance dans le cadre
de la programmation du projet, de leur impact sur la
mobilitØ des marchandises et des personnes entre États
membres, la cohØsion et le dØveloppement durable. Ce
rapport comprend Øgalement des projets dans les
nouveaux États membres qui adhØreront à l’Union le
1er mai 2004. Les rØsultats d’une telle coopØration
devraient Œtre pris en considØration.

(10) Les exigences liØes à la protection de l’environnement
devraient Œtre intØgrØes dans la dØfinition et la mise en
�uvre de la politique communautaire concernant les
rØseaux transeuropØens, conformØment à l’article 6 du
traitØ. Cela nØcessite de promouvoir en prioritØ les infra-
structures pour les modes de transport les moins nui-
sibles à l’environnement, à savoir le rail, les transports
maritimes à courte distance et la navigation intØrieure.

(11) Il convient de mettre en �uvre l’objectif primordial
consistant à dØcoupler les effets nØgatifs de la croissance
des transports de la croissance du produit intØrieur brut,
comme l’a proposØ la Commission dans sa communica-
tion sur la stratØgie de l’Union europØenne en faveur du
dØveloppement durable.

(12) L’Øvaluation environnementale visØe à la directive
2001/42/CE du Parlement europØen et du Conseil du

27 juin 2001 relative à l’Øvaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environne-
ment (1) s’appliquera à l’avenir à tous les plans et
programmes prØvoyant des projets d’intØrŒt commun. Le
financement des infrastructures de transport devrait
Øgalement Œtre subordonnØ au respect des dispositions
de la lØgislation communautaire en matiŁre d’environne-
ment, en particulier la directive 85/337/CEE du Conseil
du 27 juin 1985 concernant l’Øvaluation des incidences
de certains projets publics et privØs sur l’environne-
ment (2) et les directives 79/409/CEE du Conseil du
2 avril 1979 concernant la conservation des oiseaux
sauvages (3) et 92/43/CEE du Conseil du 21 mai 1992
concernant la conservation des habitats naturels ainsi
que de la faune et de la flore sauvages (4).

(13) Le livre blanc de la Commission relatif à la politique
europØenne des transports prØconise une approche intØ-
grØe combinant entre autres des mesures visant à revita-
liser le secteur ferroviaire, en particulier le fret, à
promouvoir la navigation intØrieure et le transport mari-
time à courte distance, à encourager une plus grande
complØmentaritØ entre les trains à grande vitesse et le
transport aØrien, et à promouvoir le dØveloppement des
systŁmes de transport intelligents interopØrables afin
d’assurer une efficacitØ et une sØcuritØ accrues du rØseau.

(14) L’efficacitØ de la politique commune des transports
dØpend entre autres de la cohØrence des mesures visant à
revitaliser le secteur ferroviaire et à dØvelopper l’infras-
tructure de ce secteur. La directive 2001/12/CE du Parle-
ment europØen et du Conseil du 26 fØvrier 2001 modi-
fiant la directive 91/440/CEE du Conseil relative au dØve-
loppement de chemins de fer communautaires (5) prØvoit
un rØseau transeuropØen de fret ferroviaire ouvert aux
services de transport international de fret aprŁs 2003. Il
convient de considØrer les lignes de ce rØseau transeuro-
pØen de fret ferroviaire comme faisant partie du rØseau
ferroviaire dØfini dans les orientations fixØes par la dØci-
sion no 1692/96/CE, afin qu’elles puissent bØnØficier d’in-
vestissements et attirer une partie du trafic routier.

(15) Dans l’optique de l’objectif gØnØral consistant à assurer
une mobilitØ durable des personnes et des marchandises,
il convient de mettre en place des mØcanismes de soutien
au dØveloppement d’autoroutes de la mer entre États
membres pour rØduire la congestion routiŁre et/ou
amØliorer l’accessibilitØ aux États et aux rØgions pØriphØ-
riques ou insulaires. La mise en place de tels mØcanismes
encadrØs, entre autres, par des procØdures de mise en
concurrence devrait Œtre transparente, rØpondre aux
besoins et ne devrait porter en aucune maniŁre prØjudice
aux rŁgles communautaires en matiŁre de concurrence,
ni à celles relatives aux marchØs publics.
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(16) Le soutien au dØveloppement des autoroutes de la mer
devrait Œtre considØrØ comme complØmentaire de la
fourniture d’une aide communautaire propre à favoriser
le dØveloppement d’activitØs de transport maritime à
courte distance dans le cadre du programme Marco Polo
mis en place par le rŁglement (CE) no 1382/2003 du
Parlement europØen et du Conseil du 22 juillet 2003
concernant l’octroi d’un concours financier communau-
taire visant à amØliorer les performances environnemen-
tales du systŁme de transport de marchandises
(«programme Marco Polo») (1) et devrait obØir aux mŒmes
critŁres. Cependant, l’octroi d’un concours financier
communautaire au titre de ces deux instruments ne
saurait avoir de caractŁre cumulatif.

(17) Il y a lieu de dØclarer d’intØrŒt europØen les projets prio-
ritaires, de concentrer le financement communautaire
sur ces projets et de mettre en �uvre des mØcanismes
encourageant la coordination entre États membres pour
faciliter leur rØalisation selon les calendriers souhaitØs.

(18) ConformØment à l’article 154 du traitØ, la politique en
matiŁre de rØseaux transeuropØens doit contribuer à
renforcer la cohØsion Øconomique et sociale sur le terri-
toire de la CommunautØ. Afin de rØaliser cet objectif, il
convient de rechercher une cohØrence maximale entre
les orientations communautaires en matiŁre de rØseaux
transeuropØens et la programmation des instruments
financiers disponibles au niveau communautaire.

(19) Le bilan a posteriori des projets prioritaires devrait faci-
liter les rØvisions futures des orientations et de la liste
des projets prioritaires et devrait contribuer à amØliorer
les mØthodes d’Øvaluation a priori pratiquØes par les États
membres.

(20) Le cloisonnement entre États membres des procØdures
nationales relatives à l’Øvaluation des incidences environ-
nementales et socio-Øconomiques d’un projet peut
s’avØrer mal adaptØ à la dimension transnationale des
projets dØclarØs d’intØrŒt europØen. Il convient pour y
remØdier de mettre au point, outre des mØthodes
communes d’Øvaluation, des procØdures coordonnØes
d’Øvaluation et de consultation du public ou des procØ-
dures d’enquŒte transnationale couvrant les diffØrents
États membres concernØs et portant tant sur les aspects
socio-Øconomiques qu’environnementaux. Ces procØ-
dures ne devraient pas porter prØjudice aux obligations
dØcoulant de la lØgislation communautaire en matiŁre de
protection de l’environnement.

(21) Un renforcement de la coordination entre les États
concernØs par des projets portant situØs sur le mŒme axe
peut Œtre nØcessaire pour amØliorer la rentabilitØ des
investissements et faciliter leur synchronisation et leur
montage financier.

(22) Des tronÅons transfrontaliers devraient Œtre dØfinis par
les États membres sur la base de critŁres à dØterminer

par le comitØ Øtabli en vertu de l’article 18, paragraphe 2,
de la dØcision no 1692/96/CE. Les rØfØrences existantes
aux tronÅons transfrontaliers des projets prioritaires figu-
rant en annexe III de cette dØcision ne devraient pas
prØjuger de la dØfinition des tronÅons transfrontaliers
conformØment à ces critŁres.

(23) La Commission a rØalisØ une analyse d’impact des
recommandations du groupe de haut niveau. Les rØsul-
tats montrent que la rØalisation des projets identifiØs par
le groupe, combinØe avec plusieurs des mesures relevant
de la politique commune des transports, telles que la
tarification de l’usage des infrastructures et l’ouverture à
la concurrence du transport ferroviaire de marchandises,
produirait des bØnØfices substantiels du point de vue du
gain de temps, de la rØduction des Ømissions et de la
congestion, de l’amØlioration de l’accessibilitØ des États
membres pØriphØriques et des nouveaux États membres
ainsi que du bien-Œtre collectif.

(24) Afin de respecter les objectifs du rØseau transeuropØen
de transport et de relever les dØfis de l’Ølargissement dans
le domaine des transports, il convient d’accroître sensi-
blement les ressources financiŁres prØvues pour le
rØseau.

(25) La Commission pourrait dØcider de suggØrer au Parle-
ment europØen et au Conseil qu’il est nØcessaire de faire
avancer des projets autres que ceux figurant en annexe III
de la dØcision no 1692/96/CE afin de poursuivre des
objectifs visant à stimuler la croissance, à mieux intØgrer
une Europe Ølargie et à amØliorer la productivitØ et la
compØtitivitØ des entreprises europØennes sur les
marchØs mondiaux, et de contribuer à l’objectif de cohØ-
sion Øconomique, sociale et territoriale, ainsi qu’à l’inter-
modalitØ. Ces projets devraient bØnØficier du traitement
prioritaire requis dans le cadre des instruments financiers
communautaires.

(26) Il convient dŁs lors de modifier la dØcision no

1692/96/CE en consØquence,

ONT ARR˚TÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La dØcision no 1692/96/CE est modifiØe comme suit:

1) À l’article 2, paragraphe 1, la date «2010» est remplacØe
par «2020».

2) À l’article 3, le paragraphe 2 est remplacØ par le texte
suivant:

«2. Les infrastructures de transport comprennent des
rØseaux de routes, de voies ferrØes et de voies navigables,
des autoroutes de la mer, des ports de navigation maritime
et intØrieure, des aØroports ainsi que d’autres points d’inter-
connexion entre les rØseaux modaux.»
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3) L’article 5 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 5

PrioritØs

Compte tenu des objectifs dØfinis à l’article 2 et des
grandes lignes d’action fixØes à l’article 4, les prioritØs sont
les suivantes:

a) l’Øtablissement et le dØveloppement des liaisons et des
interconnexions clØs nØcessaires pour Øliminer les
goulets d’Øtranglement, mettre en place les chaînons
manquants et achever les grands axes, en particulier sur
leurs tronÅons transfrontaliers, franchir les obstacles
naturels et amØliorer l’interopØrabilitØ des grands axes;

b) l’Øtablissement et le dØveloppement d’infrastructures qui
encouragent l’interconnexion de rØseaux nationaux afin
de relier plus facilement les rØgions insulaires ou les
rØgions assimilØes aux îles, ainsi que les rØgions encla-
vØes, pØriphØriques et ultrapØriphØriques aux rØgions
centrales de la CommunautØ, notamment afin de
rØduire les coßts de transport ØlevØs dans ces rØgions;

c) les mesures nØcessaires pour la mise en place progres-
sive d’un rØseau ferroviaire interopØrable comportant,
dans la mesure du possible, des itinØraires adaptØs au
transport de fret;

d) les mesures nØcessaires pour promouvoir le transport
maritime à longue et à courte distance et la navigation
intØrieure;

e) les mesures nØcessaires pour intØgrer le rail et le trans-
port aØrien, notamment par le biais des accŁs ferro-
viaires aux aØroports, le cas ØchØant, ainsi que les infra-
structures et installations requises;

f) l’optimisation de la capacitØ et de l’efficacitØ des infra-
structures existantes et nouvelles, la promotion de l’in-
termodalitØ et l’amØlioration de la sØcuritØ et de la fiabi-
litØ du rØseau, à travers l’Øtablissement et l’amØlioration
des terminaux intermodaux et de leurs infrastructures
d’accŁs et/ou grâce au dØploiement de systŁmes intelli-
gents;

g) l’intØgration de la sØcuritØ et des prØoccupations envi-
ronnementales dans la conception et la mise en �uvre
du rØseau transeuropØen de transport.

h) le dØveloppement d’une mobilitØ durable des personnes
et des marchandises, conformØment aux objectifs de
l’Union europØenne en matiŁre de dØveloppement
durable.».

4) L’article 8 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 8

Protection de l’environnement

1. Lors des phases de planification et de mise en �uvre
des projets, les États membres doivent tenir compte de la
protection de l’environnement en effectuant, conformØ-
ment à la directive 85/337/CEE du Conseil, des Øvaluations
des incidences sur l’environnement des projets d’intØrŒt
commun devant Œtre mis en �uvre, et en appliquant les
directives 79/409/CEE du Conseil du 2 avril 1979 concer-
nant la conservation des oiseaux sauvages (*) et 92/43/CEE
du Conseil.

À compter du 21 juillet 2004, les États membres effectuent
une Øvaluation environnementale des plans et programmes
à la base de ces projets, surtout si ceux-ci concernent de
nouvelles liaisons ou d’autres dØveloppements importants
d’infrastructures nodales, conformØment à la directive
2001/42/CE du Parlement europØen et du Conseil du
27 juin 2001 relative à l’Øvaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement (**). Les
États membres tiennent compte des rØsultats de l’Øvalua-
tion environnementale lors de l’Ølaboration des plans et
programmes en question, conformØment à l’article 8 de
ladite directive.

2. D’ici au 21 juillet 2004, la Commission met au point,
en accord avec les États membres, des mØthodes appro-
priØes de mise en �uvre de l’Øvaluation stratØgique des
incidences sur l’environnement, l’objectif Øtant d’assurer
entre autres une bonne coordination, d’Øviter la rØpØtition
des efforts et de parvenir à simplifier et accØlØrer les
processus de planification pour les projets et corridors
transfrontaliers (*).

Les rØsultats de ces travaux et de l’Øvaluation environne-
mentale des projets RTE rØalisØs par les États membres
conformØment à la directive 2001/42/CE sont pris en
considØration, selon le cas, par la Commission dans son
rapport sur les orientations visØ à l’article 18, paragraphe 3,
et dans les propositions lØgislatives concernant la rØvision
des orientations dont il est Øventuellement assorti en vertu
de cette mŒme disposition.

(*) JO L 103 du 25.4.1979, p. 1. Directive modifiØe en
dernier lieu par le rŁglement (CE) no 807/2003 (JO L
122 du 16.5.2003, p. 36).

(**) JO L 197 du 21.7.2001, p. 30.»;

5) À l’article 9, le paragraphe 3 est remplacØ par le texte
suivant:

«3. Le rØseau comprend Øgalement l’infrastructure de
gestion de la circulation, l’information des usagers, la
gestion des incidents et des urgences et la perception Ølec-
tronique de redevances; il s’appuie sur une coopØration
active entre les systŁmes de gestion de la circulation aux
Øchelons europØens, nationaux et rØgionaux et les fournis-
seurs de services d’information sur les trajets et le trafic et
de services à valeur ajoutØe, en veillant à la complØmenta-
ritØ nØcessaire avec les applications dont le dØploiement est
facilitØ dans le cadre du programme sur les rØseaux trans-
europØens de tØlØcommunications.».

6) L’article 10 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 10

CaractØristiques

1. Le rØseau ferroviaire est composØ du rØseau ferro-
viaire à grande vitesse et du rØseau ferroviaire conven-
tionnel.

2. Le rØseau ferroviaire à grande vitesse utilisant des
technologies actuelles ou nouvelles est composØ de:

a) lignes spØcialement construites pour la grande vitesse,
ØquipØes pour des vitesses gØnØralement Øgales ou supØ-
rieures à 250 km/h;
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b) lignes spØcialement amØnagØes pour la grande vitesse,
ØquipØes pour des vitesses de l’ordre de 200 km/h;

c) lignes spØcialement amØnagØes pour la grande vitesse
ou lignes spØcialement construites pour la grande
vitesse connectØes au rØseau ferroviaire à grande vitesse
mais dotØes de caractØristiques spØcifiques en raison de
contraintes topographiques ou environnementales, de
relief ou d’environnement urbain, et sur lesquelles la
vitesse doit Œtre adaptØe cas par cas.

Ce rØseau est dØfini par les lignes concernØes indiquØes à
l’annexe I. Les exigences essentielles et les spØcifications
techniques d’interopØrabilitØ applicables aux lignes ferro-
viaires à grande vitesse utilisant les technologies actuelles
sont dØfinies conformØment à la directive 96/48/CE du
Conseil du 23 juillet 1996 relative à l’interopØrabilitØ du
systŁme ferroviaire transeuropØen à grande vitesse (*). Les
États membres informent la Commission, à l’avance, de
l’ouverture de toutes les lignes à grande vitesse et de leurs
caractØristiques techniques.

3. Le rØseau ferroviaire conventionnel est composØ de
lignes pour le transport ferroviaire conventionnel de voya-
geurs et de fret, y compris les liaisons ferroviaires du trans-
port combinØ visØes à l’article 14, les accŁs aux ports de
mer et aux ports intØrieurs d’intØrŒt commun, ainsi que les
terminaux de fret ouverts à tous les exploitants. Les
exigences essentielles et les spØcifications techniques d’inte-
ropØrabilitØ applicables aux lignes ferroviaires convention-
nelles sont dØfinies conformØment à la directive
2001/16/CE du Parlement europØen et du Conseil du
19 mars 2001 relative à l’interopØrabilitØ du systŁme ferro-
viaire transeuropØen conventionnel (**).

4. Le rØseau ferroviaire comprend les infrastructures et
les Øquipements permettant l’intØgration des services ferro-
viaires, routiers ainsi que, le cas ØchØant, aØriens et mari-
times. À cet Øgard, une attention particuliŁre est accordØe
à l’interconnexion des aØroports rØgionaux avec le rØseau.

5. Le rØseau ferroviaire remplit au moins l’une des fonc-
tions suivantes:

a) il joue un rðle important dans le trafic ferroviaire à
grande distance de passagers;

b) il permet, le cas ØchØant, l’interconnexion avec les aØro-
ports;

c) il permet l’accŁs aux rØseaux ferroviaires rØgionaux et
locaux;

d) il facilite le transport de fret en dØterminant et dØvelop-
pant des grandes lignes rØservØes au fret ou des axes
sur lesquels les trains de fret sont prioritaires;

e) il joue un rðle important dans le transport combinØ;

f) il permet l’interconnexion, par l’intermØdiaire de ports
d’intØrŒt commun, du transport maritime à courte
distance et de la navigation intØrieure.

6. Le rØseau ferroviaire offre aux usagers un niveau
ØlevØ de qualitØ et de sØcuritØ, grâce à sa continuitØ et à la
mise en �uvre progressive de son interopØrabilitØ, notam-
ment au moyen de l’harmonisation technique et du
systŁme harmonisØ de contrðle-commande ERTMS recom-
mandØ pour le rØseau ferroviaire europØen. À cette fin, un
plan de dØploiement coordonnØ avec les plans nationaux
est Øtabli par la Commission qui consulte les États
membres.

(*) JO L 235 du 17.9.1996, p. 6. Directive modifiØe par le
rŁglement (CE) no 1882/2003 du Parlement europØen
et du Conseil (JO L 284 du 31.10.2003, p. 1).

(**) JO L 110 du 20.4.2001, p. 1.»

7) L’article 11 est modifiØ comme suit:

a) le paragraphe suivant est insØrØ:

«3 ter. Les ports intØrieurs du rØseau qui sont dotØs
d’Øquipements de transbordement pour le transport
intermodal ou dont le volume annuel du trafic de fret
est d’au moins 500 000 tonnes sont indiquØs à
l’annexe I.»

b) le paragraphe 4 est remplacØ par le texte suivant:

«4. Le rØseau englobe Øgalement l’infrastructure de
gestion du trafic. Celle-ci comporte notamment la mise
en place d’un systŁme interopØrable et intelligent pour
le trafic et le transport dØnommØ �SystŁme d’informa-
tion fluviale,� en vue d’optimiser la capacitØ existante et
la sØcuritØ du rØseau de navigation intØrieure ainsi que
d’amØliorer l’interopØrabilitØ avec les autres modes de
transport.»

8) L’article suivant est insØrØ:

«Article 12 bis

Autoroutes de la mer

1. Le rØseau transeuropØen des autoroutes de la mer
vise à concentrer les flux de fret sur des itinØraires mari-
times à vocation logistique, de maniŁre à amØliorer les liai-
sons maritimes existantes qui sont viables, rØguliŁres et
frØquentes pour le transport de marchandises entre États
membres ou à en Øtablir de nouvelles, afin de rØduire la
congestion routiŁre et/ou amØliorer la desserte des États et
des rØgions pØriphØriques et insulaires. Les autoroutes de la
mer ne devraient pas exclure le transport combinØ de
personnes et de marchandises, à condition que le fret soit
prØdominant.

27.4.2004 C 101 E/5Journal officiel de l’Union europØenneFR



2. Le rØseau transeuropØen des autoroutes de la mer se
compose des Øquipements et des infrastructures concer-
nant au moins deux ports situØs dans deux États membres
diffØrents. Ces Øquipements et infrastructures comprennent
des ØlØments, au moins dans un État membre, tels que les
Øquipements portuaires, des systŁmes Ølectroniques de
gestion logistique, des procØdures de sØcuritØ et de sßretØ
et des procØdures administratives et douaniŁres, ainsi que
des infrastructures d’accŁs terrestre et maritime direct, y
compris les moyens d’assurer la navigation tout au long de
l’annØe, notamment en mettant à disposition des Øquipe-
ments de dragage et en rendant possible l’accŁs hivernal,
grâce à des brise-glace.

3. Les voies navigables ou les canaux figurant à
l’annexe I qui relient deux autoroutes europØennes de la
mer ou deux tronÅons desdites autoroutes et qui contri-
buent de maniŁre significative à raccourcir les itinØraires
maritimes, à gagner en efficacitØ et à rØduire le temps de
transport font partie du rØseau transeuropØen des auto-
routes de la mer.

4. Les projets d’intØrŒt commun du rØseau transeuro-
pØen des autoroutes de la mer sont proposØs par au moins
deux États membres et rØpondent à des besoins rØels. Les
projets proposØs associent d’une maniŁre gØnØrale le
secteur public et le secteur privØ selon des modalitØs
permettant, avant que les aides provenant des budgets
nationaux soient complØtØes le cas ØchØant par des aides
accordØes par la CommunautØ, une mise en concurrence de
l’une des faÅons suivantes:

a) par le biais d’appels publics à proposition lancØs
conjointement par les États membres concernØs, visant
à Øtablir de nouvelles liaisons à partir du port de la
catØgorie A dØfinie à l’article 12, paragraphe 2, qu’ils
sØlectionnent au prØalable à l’intØrieur de chaque zone
maritime telle que prØvue au projet no 21 de l’annexe III;

b) dans la mesure oø la localisation des ports est compa-
rable, par le biais d’appels publics à proposition lancØs
conjointement par les États membres concernØs et
adressØs à des consortiums rØunissant au moins des
compagnies maritimes et des ports situØs dans l’une des
zones maritimes telles que prØvues au projet no 21 de
l’annexe III.

5. Les projets d’intØrŒt commun du rØseau transeuro-
pØen des autoroutes de la mer:

� portent sur des Øquipements et des infrastructures qui
composent le rØseau des autoroutes de la mer,

� peuvent inclure, sans prØjudice des articles 87 et 88 du
traitØ, des aides au dØmarrage si, à la suite de la mise
en concurrence visØe au paragraphe 4 du prØsent ar-
ticle, un soutien public est jugØ nØcessaire pour assurer
la viabilitØ financiŁre du projet. Les aides au dØmarrage
sont limitØes à deux ans et sont octroyØes uniquement
pour aider à couvrir des frais d’investissement dßment
justifiØs. Elles ne peuvent pas dØpasser le montant
minimal estimØ nØcessaire pour le dØmarrage des liai-

sons concernØes. Les aides ne peuvent pas entraîner sur
les marchØs concernØs de distorsions de la concurrence
qui nuiraient à l’intØrŒt commun,

� peuvent Øgalement inclure des activitØs offrant des
avantages plus larges et qui ne sont pas liØes à des
ports particuliers, telles que la mise à disposition
d’Øquipements destinØs à des opØrations impliquant des
brise-glace ou à des opØrations de dragage, ainsi que
des systŁmes d’information, y compris des systŁmes de
gestion du trafic et des systŁmes Ølectroniques de
communication de rapport.

6. La Commission soumet au comitØ visØ à l’article 18,
dans un dØlai de trois ans, une premiŁre liste de projets
spØcifiques prØsentant un intØrŒt commun; ce faisant, elle
concrØtise le concept d’autoroutes de la mer. Cette liste est
Øgalement communiquØe au Parlement europØen.

7. Les projets d’intØrŒt commun du rØseau transeuro-
pØen des autoroutes de la mer sont soumis pour approba-
tion à la Commission.»

9) À l’article 13, le paragraphe suivant est ajoutØ:

«3. Les points d’interconnexion internationaux et
communautaires sont progressivement reliØs aux lignes à
grande vitesse du rØseau ferroviaire, lorsque cela est appro-
priØ. Le rØseau comprend les infrastructures et les installa-
tions permettant l’intØgration des services de transport
aØrien et ferroviaire et, le cas ØchØant, des services de trans-
port maritime.»

10) La section suivante est insØrØe:

«SECTION 10 BIS

COORDINATION ENTRE ÉTATS MEMBRES

Article 17 bis

Coordonnateur europØen

1. Pour faciliter la mise en �uvre coordonnØe de
certains projets, en particulier des projets transfrontaliers,
ou de parties de projets transfrontaliers parmi les projets
dØclarØs d’intØrŒt europØen visØs à l’article 19 bis, la
Commission peut dØsigner, en accord avec les États
membres concernØs et aprŁs avoir consultØ le Parlement
europØen, une personnalitØ, dØnommØe �coordonnateur
europØen�. Celui-ci agit au nom et pour le compte de la
Commission. Sa mission concerne normalement un seul
projet, en particulier dans les cas de projets transfronta-
liers, mais peut, si nØcessaire, Œtre Øtendue à l’ensemble
d’un axe principal. Le coordonnateur europØen Øtablira en
liaison avec les États membres concernØs un plan de travail
pour ses activitØs.

2. Le coordonnateur europØen est choisi notamment en
fonction de son expØrience auprŁs d’institutions euro-
pØennes et de sa connaissance des questions liØes au finan-
cement et à l’Øvaluation socio-Øconomique et environne-
mentale de grands projets.
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3. La dØcision de la Commission portant dØsignation du
coordonnateur europØen prØcise les modalitØs de l’exercice
des tâches visØes au paragraphe 5.

4. Les États membres concernØs coopŁrent avec le coor-
donnateur europØen et lui fournissent les informations
nØcessaires pour lui permettre de mener à bien les tâches
visØes au paragraphe 5.

5. Le coordonnateur europØen:

a) fait la promotion, en coopØration avec les États
membres concernØs, de mØthodes communes d’Øvalua-
tion de projets et conseille, s’il y a lieu, les promoteurs
de projets pour le montage financier des projets;

b) Øtablit chaque annØe un rapport à l’attention du Parle-
ment europØen, de la Commission et des États membres
concernØs sur les progrŁs accomplis dans la mise en
�uvre des projets dont il est responsable, sur les
nouveaux dØveloppements, rØglementaires ou autres,
susceptibles de peser sur les caractØristiques des projets,
ainsi que sur les difficultØs et obstacles Øventuels
susceptibles d’entraîner un retard important par rapport
aux dates indiquØes à l’annexe III;

c) consulte, conjointement avec les États membres
concernØs, les autoritØs rØgionales et locales, les opØra-
teurs et les utilisateurs des moyens de transport, ainsi
que les reprØsentants de la sociØtØ civile, afin de mieux
cerner la demande en matiŁre de transport, les possibi-
litØs de financement des investissements et le type de
services à fournir pour faciliter l’accŁs à ce financement.

6. Sans prØjudice des procØdures applicables qui sont
prØvues en droit communautaire ou en droit national, la
Commission peut demander l’avis du coordonnateur euro-
pØen lors de l’examen des demandes de financement
communautaire concernant les projets ou groupes de
projets qui relŁvent de sa mission.»

11) L’article 18 est modifiØ comme suit:

a) le titre est remplacØ par le titre suivant:

«ComitØ pour le suivi des orientations et l’Øchange d’in-
formations»;

b) Le paragraphe 1 est remplacØ par le texte suivant:

«1. Les États membres communiquent à la Commis-
sion des rØsumØs des plans et programmes nationaux
qu’ils Ølaborent en vue du dØveloppement du rØseau
transeuropØen de transport, notamment pour ce qui
concerne les projets dØclarØs d’intØrŒt europØen visØs à
l’article 19 bis. Une fois les plans et programmes natio-
naux adoptØs, les États membres les transmettent à la
Commission pour information.»;

c) Le paragraphe 3 est modifiØ comme suit:

«3. La Commission fait rapport tous les deux ans au
Parlement europØen, au Conseil, au ComitØ Øconomique
et social europØen et au ComitØ des rØgions sur la mise

en �uvre des orientations dØcrites dans la prØsente
dØcision. Le comitØ Øtabli en vertu du paragraphe 2
assiste la Commission pour Øtablir ce rapport. Le
rapport est assorti, si nØcessaire, de propositions lØgisla-
tives concernant la rØvision des orientations, compre-
nant, s’il y a lieu, des modifications de projets
conformes à l’article 19, paragraphe 1, ou l’ajout, à la
liste des projets prioritaires figurant en annexe III, de
projets conformes à la disposition prØcitØe. La rØvision
s’attache tout particuliŁrement aux projets qui contri-
buent à la cohØsion territoriale de l’Union europØenne
conformØment à l’article 19, paragraphe 1, sous e).»

12) L’article 19 est remplacØ par le texte suivant:

«Article 19

Projets prioritaires

1. Les projets prioritaires sont des projets d’intØrŒt
commun visØs à l’article 7 dont l’examen permet de vØrifier
qu’ils:

a) visent à rØsorber un goulet d’Øtranglement ou à
complØter un chaînon manquant sur un axe majeur du
rØseau transeuropØen, en particulier les projets trans-
frontaliers, les projets franchissant des obstacles naturels
ou les projets comportant un tronÅon transfrontalier;

b) sont d’une dimension telle qu’une planification à long
terme et au niveau europØen apporte une valeur ajoutØe
importante;

c) prØsentent, globalement, de potentiels avantages nets
socio-Øconomiques et d’autres avantages du mŒme type;

d) amØliorent de maniŁre significative la mobilitØ des biens
et des personnes entre États membres, et contribuent
donc Øgalement à l’interopØrabilitØ des rØseaux natio-
naux;

e) contribuent à la cohØsion territoriale de l’Union euro-
pØenne en intØgrant les rØseaux des nouveaux États
membres et en amØliorant les connexions avec les
rØgions pØriphØriques et insulaires;

f) contribuent au dØveloppement durable des transports
en amØliorant la sØcuritØ et en rØduisant les dommages
causØs à l’environnement par les transports, notamment
en promouvant un transfert modal vers le chemin de
fer, le transport intermodal, la navigation intØrieure et
le transport maritime;

g) tØmoignent de l’engagement des États membres
concernØs à rØaliser les Øtudes et les procØdures
d’Øvaluation à temps pour achever les travaux selon
une date convenue à l’avance, sur la base des plans
nationaux ou de tout autre document Øquivalent relatif
au projet en question.

2. Les projets prioritaires dont les travaux devraient
commencer avant 2010, leurs tronÅons ainsi que les dates
convenues d’achŁvement des travaux visØes au para-
graphe 1, point g), sont ØnumØrØs à l’annexe III.
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3. Avant 2010, la Commission Ølabore un rapport sur
l’Øtat d’avancement des travaux et, le cas ØchØant, propose
de modifier la liste des projets prioritaires ØnumØrØs à
l’annexe III et rØpondant aux conditions ØnoncØes au para-
graphe 1.»

13) Les articles suivants sont insØrØs:

«Article 19 bis

DØclaration d’intØrŒt europØen

1. Les projets prioritaires ØnumØrØs à l’annexe III sont
dØclarØs d’intØrŒt europØen. Cette dØclaration est faite
exclusivement en conformitØ avec la procØdure prØvue par
le traitØ et par les actes lØgislatifs qui en dØcoulent.

2. Sans prØjudice de la base juridique retenue pour les
instruments financiers communautaires pertinents:

a) les États membres, lors de la prØsentation de leurs
projets au titre du Fonds de cohØsion, conformØment à
l’article 10 du rŁglement (CE) no 1164/94 (*), donnent
une prioritØ appropriØe aux projets dØclarØs d’intØrŒt
europØen;

b) les États membres, lors de la prØsentation de leurs
projets au titre du budget consacrØ aux rØseaux transeu-
ropØens, conformØment aux articles 9 et 10 du rŁgle-
ment (CE) no 2236/95 (**) donnent une prioritØ appro-
priØe aux projets dØclarØs d’intØrŒt europØen;

c) la Commission encourage les États membres à tenir
compte des projets dØclarØs d’intØrŒt europØen lorsqu’ils
planifient la programmation des fonds structurels, en
particulier dans les rØgions relevant de l’Objectif 1,
compte tenu des schØmas nationaux de transport
tombant sous le champ d’application des cadres
communautaires d’appui existants;

d) la Commission veille à ce que les pays bØnØficiaires de
l’instrument structurel de prØadhØsion, lors de la
prØsentation de leurs projets au titre de cet instrument
et conformØment aux articles 2 et 7 du rŁglement (CE)
no 1267/1999 (***), donnent une prioritØ appropriØe
aux projets dØclarØs d’intØrŒt europØen.

3. Lorsqu’elle programme ses besoins financiers, la
Commission accorde la prioritØ requise aux projets
dØclarØs d’intØrŒt europØen.

4. S’il s’avŁre que le dØmarrage des travaux de l’un des
projets dØclarØs d’intØrŒt europØen a, ou aura, un retard
important par rapport à l’ØchØance de 2010, la Commis-
sion demande aux États membres concernØs de donner les
raisons de ce retard dans un dØlai de trois mois. Sur la base
de la rØponse donnØe, la Commission consulte tous les
États membres concernØs afin de rØsoudre le problŁme à
l’origine du retard.

La Commission peut, en consultation avec le comitØ Øtabli
en vertu de l’article 18, paragraphe 2, et dans le cadre d’un
suivi actif de la mise en �uvre du projet dØclarØ d’intØrŒt
europØen et dans le respect du principe de proportionna-

litØ, dØcider d’adopter des mesures appropriØes. Les États
membres concernØs ont la possibilitØ de formuler des
observations sur lesdites mesures avant leur adoption.

Le Parlement europØen est informØ immØdiatement de
toute mesure prise.

Lors de l’adoption de ces mesures, la Commission tient
dßment compte de la responsabilitØ de chacun des États
membres concernØs en ce qui concerne le retard et s’abs-
tient de prendre des mesures susceptibles de nuire à la
rØalisation du projet dans un État membre qui n’est pas
responsable dudit retard.

5. Lorsque l’un des projets dØclarØs d’intØrŒt europØen
n’est pas achevØ en grande partie dans un dØlai raisonnable
aprŁs la date d’achŁvement fixØe à l’annexe III et que tous
les États membres concernØs sont responsables du retard,
la Commission rØexamine le projet conformØment à la
procØdure prØvue au paragraphe 4, aux fins de lui retirer
sa qualification de projet dØclarØ d’intØrŒt europØen en
appliquant la procØdure de rØvision visØe à l’article 18,
paragraphe 3. La Commission rØexamine dans tous les cas
le projet à la fin d’une pØriode de quinze ans suivant la
date à laquelle il a ØtØ dØclarØ d’intØrŒt europØen au sens de
la prØsente dØcision.

6. Cinq ans aprŁs l’achŁvement d’un projet dØclarØ d’in-
tØrŒt europØen ou de l’un de ses tronÅons, les États
membres concernØs effectuent une Øvaluation de ses effets
socio-Øconomiques et de son incidence sur l’environne-
ment, y compris des effets sur les Øchanges et sur la libre
circulation des personnes et des marchandises entre États
membres, sur la cohØsion territoriale et sur le dØveloppe-
ment durable. Les États membres informent la Commission
des rØsultats de cette Øvaluation.

7. Lorsqu’un projet d’intØrŒt europØen comporte un
tronÅon transfrontalier indivisible techniquement et finan-
ciŁrement, les États membres concernØs coordonnent leurs
procØdures d’Øvaluation des effets socio-Øconomiques du
projet et s’efforcent de mener une enquŒte transnationale
prØalablement à une autorisation de construire et dans le
cadre existant.

8. Les autres tronÅons de projets d’intØrŒt europØen
seront coordonnØs bilatØralement ou multilatØralement par
les États membres, au cas par cas.

9. Les actions coordonnØes ou les enquŒtes transnatio-
nales visØes au paragraphe 7 sont applicables sans prØju-
dice des obligations dØcoulant de la lØgislation communau-
taire en matiŁre de protection de l’environnement, notam-
ment en ce qui concerne l’Øvaluation des incidences sur
l’environnement. Les États membres concernØs informent
la Commission du dØmarrage et du rØsultat de ces actions
coordonnØes ou de ces enquŒtes transnationales. La
Commission insŁre ces informations dans le rapport visØ à
l’article 18, paragraphe 3.
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Article 19 ter

TronÅons transfrontaliers
Dans le cadre de certains projets prioritaires, des tronÅons
transfrontaliers entre deux États membres, y compris des
autoroutes de la mer, sont dØfinis par lesdits États sur la
base de critŁres dØterminØs par le comitØ Øtabli en vertu de
l’article 18, paragraphe 2, et notifiØs à la Commission.
Ceux-ci correspondent en particulier à des tronÅons indivi-
sibles techniquement et financiŁrement ou pour lesquels
les États membres concernØs s’engagent conjointement et
mettent en place une structure commune.

(*) RŁglement du Conseil (CE) no 1164/94 du 16 mai
1994 instituant le Fonds de cohØsion (JO L 130 du
25.5.1994, p. 1). RŁglement modifiØ en dernier lieu par
le rŁglement (CE) no 1265/1999 (JO L 161 du
26.6.1999, p. 62).

(**) RŁglement du Conseil (CE) no 2236/95 du 18
septembre 1995 dØterminant les rŁgles gØnØrales pour
l’octroi d’un concours financier communautaire dans
le domaine des rØseaux transeuropØens (JO L 228 du
23.9.1995, p. 1). RŁglement modifiØ par le rŁglement
(CE) no 1655/1999 du Parlement europØen et du
Conseil (JO L 197 du 29.7.1999, p. 1).

(***) RŁglement du Conseil (CE) no 1267/1999 du 21 juin
1999 Øtablissant un instrument structurel de prØadhØ-
sion (JO L 161 du 26.6.1999, p. 73). RŁglement
modifiØ en dernier lieu par le rŁglement (CE) no

2500/2001 du Conseil (JO L 342 du 27.12.2001,
p. 1).»

14) Les articles 20 et 21 sont supprimØs.

15) Les annexes sont modifiØes comme suit:

1. À l’annexe I, les sections 2, 3, 4 et 6 et les cartes qui y
figurent sont remplacØes de la maniŁre indiquØe à l’an-
nexe I de la prØsente dØcision.

2. À l’annexe III:

a) le titre est remplacØ par «Projets prioritaires dont les
travaux devraient commencer avant 2010»;

b) le contenu est remplacØ par le texte figurant à l’an-
nexe II de la prØsente dØcision.

Article 2

La prØsente dØcision entre en vigueur le vingtiŁme jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel de l’Union euro-
pØenne.

Article 3

Les États membres sont destinataires de la prØsente dØcision.

Fait à Bruxelles,

Par le Parlement europØen

Le prØsident

Par le Conseil

Le prØsident
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ANNEXE I

L’annexe I de la dØcision no 1692/96/CE est modifiØe comme suit:

1. Les sections 2, 3 et 4 sont remplacØes par le texte suivant:

«Section 2: RØseau routier

2.0. Europe

2.1. Belgique

2.2. Danemark

2.3. Allemagne

2.4. GrŁce

2.5. Espagne

2.6. France

2.7. Irlande

2.8. Italie

2.9. Luxembourg

2.10. Pays-Bas

2.11. Autriche

2.12. Portugal

2.13. Finlande

2.14. SuŁde

2.15. Royaume-Uni

Section 3: RØseau ferroviaire

3.0. Europe

3.1. Belgique

3.2. Danemark

3.3. Allemagne

3.4. GrŁce

3.5. Espagne

3.6. France

3.7. Irlande

3.8. Italie

3.9. Luxembourg

3.10. Pays-Bas

3.11. Autriche

3.12. Portugal

3.13. Finlande

3.14. SuŁde

3.15. Royaume-Uni

Section 4: RØseau des voies navigables et ports de navigation intØrieure».

2. La section 6 est remplacØe par le texte suivant:

«Section 6: AØroports

6.0. Europe

6.1. Belgique/Danemark/Allemagne/Luxembourg/
Pays-Bas/Autriche

6.2. GrŁce

6.3 Espagne/Portugal

6.4. France

6.5. Irlande/Royaume-Uni

6.6. Italie

6.7. Finlande/SuŁde».

3. Les cartes suivantes remplacent les cartes correspondantes de la dØcision no 1692/96/CE.
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ANNEXE II

L’annexe III de la dØcision 1692/96/CE est remplacØe par le texte suivant:

«ANNEXE III

PROJETS PRIORITAIRES DONT LES TRAVAUX DEVRAIENT COMMENCER AVANT 2010:

1. Axe ferroviaire Berlin-Verona/Milano-Bologna-Napoli-Messina-Palermo

� Halle/Leipzig-Nþrnberg (2015);

� Nþrnberg-Mþnchen (2006);

� Mþnchen-Kufstein (2015);

� Kufstein-Innsbruck (2009);

� tunnel du Brenner (2015), tronÅon transfrontalier;

� Verona-Napoli (2007);

� Milano-Bologna (2006);

� Pont routier/ferroviaire sur le dØtroit de Messina-Palermo (2015).

2. Axe ferroviaire à grande vitesse Paris-Bruxelles/Brussel-Kçln-Amsterdam-London

� tunnel sous la Manche-London (2007);

� Bruxelles/Brussel-LiŁge-Kçln (2007);

� Bruxelles/Brussel-Rotterdam-Amsterdam (2007). (1)

3. Axe ferroviaire à grande vitesse du Sud-Ouest de l’Europe

� Lisboa/Porto-Madrid (2011) (2);

� Madrid-Barcelona (2005);

� Barcelona-Figueras-Perpignan (2008);

� Perpignan-Montpellier (2015);

� Montpellier-Nîmes (2010);

� Madrid-Vitoria-Irœn/Hendaye (2010);

� Irœn/Hendaye-Dax, tronÅon transfrontalier (2010);

� Dax-Bordeaux (2020);

� Bordeaux-Tours (2015).

4. Axe ferroviaire à grande vitesse Est

� Paris-Baudrecourt (2007);

� Metz-Luxembourg (2007);

� Saarbrþcken-Mannheim (2007).

5. Ligne de la Betuwe (2007)

6. Axe ferroviaire Lyon-Trieste-DivaŁa/Koper-DivaŁa-Ljubljana-Budapest-frontiŁre ukrainienne (3)

� Lyon-Saint-Jean-de-Maurienne (2015);

� tunnel du Mont-Cenis (2015-2017), tronÅon transfrontalier;

� Bussoleno-Torino (2011);

� Torino-Venezia (2010);

� Venezia-Ronchi sud-Trieste-DivaŁa (2015);

� Koper-DivaŁa-Ljubljana (2015);

� Ljubljana-Budapest (2015).
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(1) Y compris les deux gares pour trains à grande vitesse de Rotterdam et Amsterdam, qui n’avaient pas ØtØ incluses dans le projet
approuvØ par le Conseil europØen d’Essen en 1994.

(2) Y compris les liaisons Lisboa-Porto (2013), Lisboa-Madrid (2010) et Aveiro-Salamanca (2015).
(3) Des parties de cet axe correspondent au corridor paneuropØen V.



7. Axe autoroutier Igoumenitsa/Patra-Athina-Sofia-Budapest

� Via Egnatia (2006);

� Pathe (2008);

� Autoroute Sofia-Kulata-frontiŁre GrŁce/Bulgarie (2010), avec Promahon-Kulata comme tronÅon transfrontalier;

� Autoroute Nadlac-Sibiu (branche vers Bucuresti et Constanþa) (2007).

8. Axe multimodal Portugal/Espagne-reste de l’Europe (1)

� Chemin de fer La Coruæa-Lisboa-Sines (2010);

� Chemin de fer Lisboa-Valladolid (2010);

� Chemin de fer Lisboa-Faro (2004);

� Autoroute Lisboa-Valladolid (2010);

� Autoroute La Coruæa-Lisboa (2003);

� Autoroute Sevilla-Lisboa (achevØe en 2001);

� Nouvel aØroport de Lisboa (2015).

9. Axe ferroviaire Cork-Dublin-Belfast-Stranraer (2) (2001)

10. Malpensa (achevØ en 2001) (3)

11. Liaison fixe de l’Öresund (achevØe en 2000) (4)

12. Axe ferroviaire/routier triangulaire nordique

� Projets routiers et ferroviaires en SuŁde (5) (2010);

� Autoroute Helsinki-Turku (2010);

� Chemin de fer Kerava-Lahti (2006);

� Autoroute Helsinki-Vaalimaa (2015);

� Chemin de fer Helsinki-Vainikkala (frontiŁre avec la Russie) (2014).

13. Axe routier Royaume-Uni/Irlande/Benelux (2010)

14. Ligne principale de la cðte Ouest (2007)

15. Galileo (2008)

16. Axe ferroviaire de fret Sines/Algeciras-Madrid-Paris

� Nouvel axe ferroviaire à grande capacitØ transpyrØnØen;

� Chemin de fer Sines-Badajoz (2010);

� Ligne ferroviaire Algeciras-Bobadilla (2010).

17. Axe ferroviaire Paris-Strasbourg-Stuttgart-Wien-Bratislava

� Baudrecourt-Strasbourg-Stuttgart (2015), avec le pont de Kehl comme tronÅon transfrontalier;

� Stuttgart-Ulm (2012);

� Mþnchen-Salzburg (2015), tronÅon transfrontalier;

� Salzburg-Wien (2012);

� Wien-Bratislava (2010), tronÅon transfrontalier.

18. Axe fluvial du Rhin/Meuse-Main-Danube (6)

� Rhin-Meuse (2019), avec l’Øcluse de Lanaye comme tronÅon transfrontalier;

� Vilshofen-Straubing (2013);

� Wien-Bratislava (2015), tronÅon transfrontalier;

� Palkovicovo-MohÆcs (2014);

� Goulets d’Øtranglement en Roumanie et Bulgarie (2011).
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(1) Y compris la modernisation des ports et des aØroports (2015), conformØment au contenu approuvØ par les Conseils europØens d’Essen
et de Dublin.

(2) Un nouvel accroissement de la capacitØ sur cet axe a ØtØ dØcidØ en 2003; ajoutØ en tant que projet distinct.
(3) Projet achevØ.
(4) Projet achevØ.
(5) Quelques courts tronÅons de route et de ligne ferroviaire seront achevØs entre 2010 et 2015.
(6) Une partie de cet axe correspond à la dØfinition du corridor paneuropØen VII.



19. InteropØrabilitØ des lignes ferroviaires à grande vitesse dans la pØninsule ibØrique

� Madrid-Andalucía (2010);

� Nord-Est (2010);

� Madrid-Levante et MØditerranØe (2010);

� Corridor Nord/Nord-Ouest, y compris Vigo-Porto (2010);

� Extremadura (2010).

20. Axe ferroviaire du Femer BÇlt/Fehmarnbelt

� Liaison fixe rail/route du Femer BÇlt/Fehmarnbelt (2014);

� Chemin de fer d’accŁs au Danemark à partir de l’Öresund (2015);

� Chemin de fer d’accŁs en Allemagne à partir de Hamburg (2015;)

� Chemin de fer Hannover-Hamburg/Bremen (2015).

21. Autoroutes de la mer

Projets d’intØrŒt commun recensØs conformØment à l’article 12 bis et concernant les autoroutes de la mer suivantes:

� Autoroute de la mer Baltique (reliant les États membres riverains de la mer Baltique à ceux d’Europe centrale et
occidentale, y compris l’axe passant par le canal mer du Nord/mer Baltique (Canal de Kiel)) (2010);

� Autoroute de la mer de l’Europe de l’Ouest (reliant le Portugal et l’Espagne, via l’arc atlantique, à la mer du Nord
et la mer d’Irlande) (2010);

� Autoroute de la mer de l’Europe du Sud-Est (reliant la mer Adriatique à la mer Ionienne et à la MØditerranØe
orientale afin d’englober Chypre) (2010);

� Autoroute de la mer de l’Europe du Sud-Ouest (MØditerranØe occidentale), reliant l’Espagne, la France, l’Italie et
Malte, et se raccordant à l’autoroute de la mer de l’Europe du Sud-Est. (1) (2010).

22. Axe ferroviaire Athina-Sofia-Budapest-Wien-Praha-Nþrnberg /Dresden (2)

� Chemin de fer frontiŁre GrŁce/Bulgarie-Kulata-Sofia-Vidin/Calafat (2015);

� Chemin de fer Curtici-Bra”ov (vers Bucuresti et Constanta) (2010);

� Chemin de fer Budapest-Wien (2010), tronÅon transfrontalier;

� Chemin de fer Błeclav-Praha-Nþrnberg (2010), avec Nþrnberg-Praha comme tronÅon transfrontalier

� Axe ferroviaire Prague-Linz (2016).

23. Axe ferroviaire Gdansk-Warszawa-Brno/Bratislava-Wien (3)

� Chemin de fer Gdansk-Warszawa-Katowice (2015);

� Chemin de fer Katowice-Błeclav (2010);

� Chemin de fer Katowice-Zilina-Nove Mesto n.V. (2010).

24. Axe ferroviaire Lyon/Genova-Basel-Duisburg-Rotterdam/Antwerpen

� Lyon-Mulhouse�Mþlheim, (4) avec Mulhouse-Mþlheim comme tronÅon transfrontalier (2018);

� Genova-Milano/Novara-frontiŁre suisse (2013);

� Basel-Karlsruhe (2015);

� Frankfurt-Mannheim (2012);

� Duisburg-Emmerich (2009); (5)

� Eiserner Rhein/Ijzeren Rijn (�Rhin de fer�) Rheidt-Antwerpen, tronÅon transfrontalier (2010).

25. Axe autoroutier Gdansk-Brno/Bratislava-Wien (6)

� Autoroute Gdansk-Katowice (2010);

� Autoroute Katowice-Brno/Zilina (2010), tronÅon transfrontalier;

� Autoroute Brno-Wien (2009), tronÅon transfrontalier.
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(1) Y compris vers la mer Noire.
(2) Cet axe principal correspond en grande partie à la dØfinition du corridor paneuropØen IV.
(3) Cet axe principal correspond en grande partie à la dØfinition du corridor paneuropØen VI.
(4) Comprenant le TGV Rhin-Rhðne, sans la branche Ouest.
(5) Le projet no 5 (ligne de la Betuwe) raccorde Rotterdam à Emmerich.
(6) Cet axe principal correspond en grande partie à la dØfinition du corridor paneuropØen VI.



26. Axe ferroviaire/routier Irlande/Royaume-Uni/Europe continentale

� Axe routier/ferroviaire reliant Dublin avec le Nord (Belfast-Larne) et avec le Sud (Cork) (2010); (1)

� Axe routier/ferroviaire Hull-Liverpool (2015);

� Chemin de fer Felixstowe-Nuneaton (2011);

� Chemin de fer Crewe-Holyhead (2008).

27. �Rail Baltica�: axe Warszawa-Kaunas-Riga-Tallinn-Helsinki

� Warszawa-Kaunas (2010);

� Kaunas-Riga (2014);

� Riga-Tallinn (2016).

28. �Eurocaprail� sur l’axe ferroviaire Bruxelles/Brussel-Luxembourg-Strasbourg

� Bruxelles/Brussel-Luxembourg-Strasbourg (2012).

29. Axe ferroviaire du corridor intermodal mer Ionienne/Adriatique

� Kozani-Kalambaka-Igoumenitsa (2012);

� Ioannina-Antirrio-Rio-Kalamata (2014).

30. Canal Seine-Escaut

� AmØliorations en termes de navigabilitØ Deulemont-Gent (2012-2014-2016);

� CompiŁgne-Cambrai (2012-2014-2016).

Entre parenthŁses figure la date d’achŁvement des travaux convenue à l’avance. Les dates d’achŁvement des travaux
des projets no 1 à 20 et no 30 et le dØtail des tronÅons sont ceux indiquØs dans le rapport du groupe de haut niveau,
lorsque ceux-ci ont ØtØ effectivement dØfinis.».
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(1) Comprenant le projet no 13 d’Essen: axe routier Irlande/Royaume-Uni/Benelux.



EXPOSÉ DES MOTIFS DU CONSEIL

I. INTRODUCTION

Dans le cadre de la procØdure de codØcision (article 251 du traitØ CE), le Conseil est parvenu,
le 5 dØcembre 2003, à un accord politique sur le projet de dØcision modifiant la dØcision no

1692/96/CE sur les orientations communautaires pour le dØveloppement du rØseau transeuropØen de
transport (1). Le Conseil a arrŒtØ sa position commune, mise au point par les juristes-linguistes, le
14 avril 2004.

En arrŒtant sa position, le Conseil a tenu compte de l’avis que le Parlement europØen a rendu en
premiŁre lecture le 30 mai 2002 (2) et lors de sa nouvelle saisine le 11 mars 2004 (3), ainsi que des avis
du ComitØ Øconomique et social (4) et du ComitØ des rØgions (5).

Cette dØcision vise à actualiser les orientations communautaires sur le RTE-T de 1996 pour tenir
compte de la croissance du trafic prØvue d’ici 2010 et des problŁmes d’engorgement qui en dØcoule-
ront, ainsi que de l’Ølargissement de l’Union europØenne. La dØcision comporte une liste de projets prio-
ritaires à mettre en �uvre à l’horizon 2020, qui intŁgre, tout en les complØtant, les projets adoptØs par
le Conseil europØen d’Essen en 1994, et qui a ØtØ Øtablie sur la base des recommandations figurant dans
le rapport du groupe de haut niveau prØsidØ par Karel Van Miert.

Les nouveaux ØlØments de la proposition sont notamment:

� la concentration des prioritØs communautaires sur l’intermodalitØ et les modes de transport durables
existants tels que le chemin de fer, le transport maritime à courte distance et le transport fluvial,

� la modification de la dØfinition du rØseau ferrØ en vue d’accentuer le rðle du chemin de fer dans le
transport de marchandises,

� la notion d’«autoroutes de la mer»,

� l’introduction de la notion de «projets d’intØrŒt europØen», qui prØvoit un traitement prioritaire pour
ce qui est du financement et des procØdures de consultation,

� la crØation d’un nouveau mØcanisme de coordination au niveau communautaire destinØ à favoriser
notamment la coopØration opØrationnelle et financiŁre entre les États membres concernØs par le
mŒme projet transfrontalier,

� la prorogation jusqu’en 2020 du dØlai fixØ pour la conclusion des projets et l’extension de la portØe
gØographique du RTE-T de maniŁre à intØgrer les nouveaux États membres.

II. ANALYSE DE LA POSITION COMMUNE

Le Conseil partage l’avis selon lequel le cadre juridique communautaire rØgissant le dØveloppement du
rØseau transeuropØen de transport doit Œtre adaptØ aux besoins d’une Europe Ølargie pour qu’un
systŁme de transports cohØrent, efficace et durable puisse Œtre mis en place. Le Conseil peut donc
souscrire totalement aux objectifs gØnØraux de la proposition de la Commission et mŒme, dans ses
grandes lignes, au contenu de celle-ci. Lorsqu’il a dØcidØ de modifier certains points particuliers du
texte, il l’a fait essentiellement en vue de le clarifier, de le simplifier et d’en faciliter la comprØhension.

27.4.2004C 101 E/56 Journal officiel de l’Union europØenneFR

(1) La Commission a prØsentØ sa proposition le 9 octobre 2001 (JO C 362 E du 18.12.2001, p. 205) et sa proposition
complØmentaire le 17 octobre 2003 (non encore parue au Journal officiel).

(2) JO C 187 E du 7.8.2003, p. 130.
(3) doc. 7033/04 CODEC 319 TRANS 100 ECOFIN 76 (non encore paru au Journal officiel).
(4) JO C 125 du 27.5.2002, p. 75.
(5) JO C 278 du 14.11.2002, p. 3.



En ce qui concerne les «prioritØs» pour le rØseau transeuropØen de transport (article 5), le Conseil
souligne qu’il est important d’encourager l’interconnexion des rØseaux nationaux, tout en tenant compte
des coßts de transport ØlevØs dans les rØgions insulaires ou pØriphØriques. La position commune fait
gØnØralement rØfØrence à la mise en place progressive d’un rØseau ferroviaire interopØrable, comportant
des itinØraires adaptØs au transport de fret. Le Conseil souscrit Øgalement à la nØcessitØ de promouvoir
le transport maritime à longue et courte distance, ainsi que le dØveloppement d’une mobilitØ durable
des personnes et des marchandises.

Le Conseil accorde une importance considØrable à la protection de l’environnement dans le cadre des
projets de transport (article 8). C’est pourquoi il indique clairement que les États membres tiendront
compte des rØsultats des Øvaluations environnementales lors de l’Ølaboration des plans et programmes.
La Commission prendra ces rØsultats en considØration dans son rapport sur les orientations et dans les
propositions lØgislatives Øventuelles concernant leur rØvision.

Le Conseil se fØlicite de l’introduction de la nouvelle notion d’«autoroutes de la mer» (article 12 bis), qui
favorise le transfert du fret du transport routier vers le transport maritime à courte distance. Les projets
spØcifiques � qui concrØtisent la notion d’«autoroutes de la mer» � seront dØfinis par la Commission
dans un dØlai de trois ans. Le Conseil estime que ce nouveau cadre devrait Øgalement permettre l’amØ-
lioration des liaisons existantes; à cet Øgard, il devrait Œtre possible de favoriser le transport de
personnes et de marchandises, à condition que le fret soit prØdominant. La position commune indique
trŁs nettement que les aides publiques (aides au dØmarrage) octroyØes dans le cadre des «autoroutes de
la mer» ne peuvent pas entraîner de distorsions de la concurrence. Ces aides doivent Œtre accordØes
selon les mŒmes critŁres que ceux applicables au programme Marco Polo, mais l’octroi d’un concours
financier communautaire au titre de ces deux instruments ne saurait avoir de caractŁre cumulatif.

Le Conseil approuve la possibilitØ, prØvue à l’article 17 bis, de dØsigner un coordonnateur europØen
chargØ de coordonner la mise en �uvre des projets. Le Conseil met en avant, dans sa position
commune, la compØtence particuliŁre du coordonnateur pour les projets transfrontaliers et l’importance
d’une coopØration avec les États membres dans l’accomplissement des tâches qui sont confiØes à ce
dernier.

En ce qui concerne les projets d’intØrŒt commun, considØrØs comme Øtant des projets prioritaires, la
position commune du Conseil souligne l’importance des projets transfrontaliers et des tronÅons trans-
frontaliers des projets (article 19 et article 19 ter nouveau). Elle insiste sur le fait que l’engagement des
États membres concernØs doit Œtre fondØ sur des plans nationaux ou des documents Øquivalents.

ConformØment à l’objectif gØnØral que constitue l’accØlØration de la mise en �uvre des projets RTE-T,
le Conseil se fØlicite des dispositions relatives à la dØclaration d’intØrŒt europØen pour les projets trans-
nationaux (article 19 bis), qui permettront le traitement prioritaire de ces projets dans le cadre du finan-
cement communautaire. Le Conseil prØcise que cette dØclaration est faite conformØment au traitØ. Dans
la mesure oø la coopØration entre tous les États membres est essentielle à la rØalisation des projets, le
Conseil juge opportun que la Commission consulte tous les États membres concernØs en cas de retard
important. Compte tenu de l’importance financiŁre et technique des projets, la situation est examinØe
par la Commission dans le cadre d’un suivi actif, qui peut dØboucher sur l’adoption de mesures appro-
priØes, les États membres ayant la possibilitØ de formuler des observations. La Commission s’abstient de
prendre des mesures susceptibles de pØnaliser un État membre qui n’est pas responsable dudit retard.

En ce qui concerne les actions coordonnØes et les enquŒtes transnationales relatives aux tronÅons trans-
frontaliers indivisibles techniquement et financiŁrement, le Conseil estime que les États membres
concernØs doivent tout mettre en �uvre dans le cadre actuel.

Enfin, le Conseil pourrait approuver la liste des projets prioritaires proposØe par la Commission � qui
a ØtØ Øtablie à partir des travaux du groupe de haut niveau «Van Miert» �, sur laquelle les travaux
devraient dØbuter avant 2010; pour des raisons techniques, un projet a ØtØ ajoutØ à la liste.
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III. AMENDEMENTS

La position commune du Conseil intŁgre les principaux ØlØments des amendements adoptØs par le
Parlement europØen lors de la premiŁre lecture de la proposition, le 30 mai 2002, et lors de sa nouvelle
saisine, le 11 mars 2004. Cependant, et par principe, la position commune ne mentionne aucun projet
spØcifique, que ce soit dans le texte de ses considØrants ou dans celui du dispositif; seule l’annexe III
recense prØcisØment ces projets.

� Le Conseil partage l’avis du Parlement selon lequel, conformØment aux dispositions du traitØ, toute
dØcision relative aux orientations communautaires pour le dØveloppement du rØseau transeuropØen
de transport, y compris concernant des projets spØcifiques conformes à ces orientations, doit Œtre
prise via la procØdure de codØcision. Les modifications apportØes au texte en consØquence ont ØtØ
introduites dans la position commune (considØrant 25, article 18, paragraphe 3, et article 19 bis). À
cet Øgard, on peut citer les dispositions relatives à la rØvision des projets � et notamment à la
possibilitØ de leur retirer la qualification de «projet d’intØrŒt europØen».

Quant à l’amendement du Parlement selon lequel celui-ci devrait Œtre consultØ sur les mesures que
la Commission peut prendre dans le cadre d’un suivi actif des diffØrents projets dØclarØs d’intØrŒt
europØen (article 19 bis), le Conseil estime que des mØcanismes satisfaisants sont dØjà en place, dans
la mesure oø la position commune du Conseil prØvoit la mise en �uvre de la procØdure de codØci-
sion pour toute modification ou tout ajout de projet et celle de la procØdure budgØtaire habituelle
s’agissant du financement du projet proprement dit. Enfin, l’amendement du Parlement visant la
consultation de ce dernier lors de l’Øtablissement, par la Commission, de la premiŁre liste de projets
spØcifiques dans le cadre des «autoroutes de la mer» (article 12 bis) n’a pas pu Œtre acceptØ pour des
raisons institutionnelles.

� Le Conseil partage les prØoccupations du Parlement concernant la protection de l’environnement
dans le cadre de la prØparation et de la rØalisation des projets de transport. Les dispositions relatives
à l’Øtude stratØgique d’impact sur l’environnement ont ØtØ adaptØes en consØquence (considØrant 12
et article 8).

� Tout en respectant totalement l’avis du Parlement, le Conseil a apportØ certaines modifications au
texte afin de souligner la nØcessitØ d’assurer la cohØsion territoriale en connectant au rØseau des
rØgions insulaires et pØriphØriques et des aØroports rØgionaux (considØrant 3, article 5; article 10,
paragraphe 4; article 12 bis, paragraphe 1; et article 19, paragraphe 1, point e). La position
commune exprime en outre la convergence de vues entre le Conseil et le Parlement concernant
l’importance des voies navigables intØrieures (considØrant 3, article 11 et article 12 bis, para-
graphe 3).

� À l’instar du Parlement, le Conseil estime que les aides publiques accordØes sous forme d’aides au
dØmarrage pour les projets d’«autoroutes de la mer» ne devraient pas entraîner de distorsions de la
concurrence. Ce principe est affirmØ expressØment dans la position commune (considØrant 16, et
article 12 bis, paragraphes 4 et 5). Le Conseil est Øgalement favorable à ce que les voies navigables
ou les canaux qui relient deux autoroutes de la mer ou deux tronÅons desdites autoroutes fassent
partie du RTE-T (article 12 bis, paragraphe 3) et à ce que les activitØs permettant la navigation tout
au long de l’annØe puissent constituer un projet au sens de cet article (article 12 bis, paragraphes 2
et 5).

� En ce qui concerne le coordonnateur europØen (article 17 bis), le Conseil adhŁre à l’opinion du
Parlement selon laquelle ce dernier a un rðle à jouer dans la dØsignation du coordonnateur et
devrait Œtre informØ de ses travaux. La position commune fait en outre apparaître l’importance que
revŒt la consultation des autoritØs rØgionales et locales.

� Enfin, l’annexe III dressant la liste des projets prioritaires a ØtØ modifiØe pour tenir compte de
certaines spØcifications techniques conformØment aux amendements du Parlement (projets no 6, 16,
21, 22 et 30). Les amendements visant soit à ajouter des projets, soit à modifier sensiblement des
projets existants, n’ont pas pu Œtre pris en compte; à cet Øgard, il convient de rappeler que le groupe
de haut niveau «Van Miert» a procØdØ à une analyse approfondie et techniquement dØtaillØe de la
pertinence de chaque projet, tout en tenant pleinement compte de l’avis des États membres
concernØs.
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En conclusion, le Conseil estime que le texte de sa position commune est appropriØ et ØquilibrØ. Pour
ce qui concerne les amendements proposØs par le Parlement europØen en premiŁre lecture, le Conseil
fait observer qu’une grande partie de ces amendements ont ØtØ repris � à la lettre ou quant à leur
esprit, partiellement ou en totalitØ � dans la position commune. Par consØquent, il est d’avis que le
texte de sa position commune permet d’atteindre l’objectif visØ par les amendements du Parlement.
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